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Grands sujets 
Le gouvernement organise la destruction du patrimoine architectural par les promoteurs 

C’est une offensive concertée qui est menée actuellement par le secrétaire d’Etat au logement et à l'urbanisme, Benoist Apparu, le président de la commission des lois Jean‑Luc Warsmann, et un sénateur. Ils se préparent à bouleverser les lois qui régissent les constructions nouvelles en ville. 

Qu’envisagent‑ils de changer ? 
Des rapports préliminaires commandés par le secrétaire d'État Benoist Apparu préfigurent les modifications envisagées. Il s'agit de multiples petites modifications des lois. Pour le site « La tribune de l'art », chacune d'elles semblent anodines, mais l'ensemble revient à vider les lois de protection du patrimoine bâti historique, et à donner une totale liberté aux promoteurs immobiliers. Comme pour les 35 heures, on ne modifie pas les apparences et les proclamations publiques, mais les détails vont dans le sens contraire. 

Est‑ce démocratique ? 
Il s'agit surtout de lier les mains des associations locales de défense du patrimoine. Une association constituée après la publication d'un projet ne pourra pas agir en justice contre celui‑ci, les associations devront prendre et payer un avocat, le projet d'urbanisme sera publié en mairie, mais ne devra pas nécessairement être affiché sur place. 

Il s'agit aussi du viol d'une des nombreuses promesses du président Sarkozy. L'homme qui déteste la princesse de Clèves et ignore le passé a refait surface. Celui qui a affirmé vouloir renoncer à la repentance et vouloir reparler de l'identité nationale en détruit les éléments. 

Que nous apprend le parcours de Benoist Apparu ? 
C’est par bien des aspects un pur libéral. Spécialiste de droit des affaires, il a fait la carrière d'un pur politique hors‑sol, sans avoir exercé de véritable métier par ailleurs. Il s'est fait le défenseur d'une droite qu'il qualifie de « plus ouverte, plus généreuse et plus moderne » se plaçant à la suite d'Alain Juppé, en demandant un financement public des mosquées. 

Est‑il toujours libéral ? 
Benoist Apparu l'est déjà beaucoup moins quand il crée un nouvel impôt surtaxant les loyers de petites surfaces, quand il bénéficie d'un logement social, et surtout quand il demande un strict contrôle des écoles totalement libres, qu'il veut soumettre aux idées dites républicaines. 

Avec ce gouvernent, c'est le libéralisme des hommes d'affaires, et pas du tout celui qui permet le libre développement d'hommes enracinés dans leur patrimoine. 

Vers le vote de la loi de bioéthique : controverses et insatisfactions 
L'Assemblée nationale a voté mardi par 94 voix contre 68 les conclusions de la commission mixte paritaire (CMP) sur le projet de loi de révision des lois de bioéthique, qui maintient l'interdiction de la recherche sur l'embryon.

Le texte sera considéré comme définitivement adopté par le Parlement jeudi, à l'issue d'un ultime vote du Sénat. Députés et sénateurs s'étaient mis d'accord de justesse la semaine dernière en CMP sur un texte commun et décidé d'une clause de révision d'ici à sept ans.

Dans ce texte, "il n'y a aucune compromission", a expliqué Jean Leonetti, le rapporteur UMP. Le choix entre l'autorisation (encadrée) et l'interdiction (avec dérogations) ont entraîné bien des atermoiements chez les parlementaires. 
Le Sénat s'est finalement rangé, mais à trois voix près, en faveur de l'interdiction, comme le voulaient le gouvernement et les députés UMP. 
"La loi est riche de ce qu'elle autorise, elle est forte aussi de ce qu'elle interdit", a encore défendu M. Leonetti.

Mais le PS, par la voix de Jean‑Yves Le Déaut, a dénoncé un texte de "conservatisme", les députés de la majorité étant accusés de légiférer sous influence, notamment de l'Eglise catholique. "La messe était dite avant le débat", a‑t‑il ironisé. 
"La pression de l'Elysée a été forte", a souligné de son côté Philippe Vuilque (PS). "Pourquoi n'a‑t‑on pas entendu les voix de ceux qui étaient pour l'autorisation de la recherche pour l'embryon ?", a renchéri M. Le Déaut. 
Philippe Vuilque a achevé son intervention par une promesse : "si nous avons la majorité en 2012, nous autoriserons la recherche sur l'embryon". Sur son blog, le député UMP parle de « dérive réactionnaire » du gouvernement et de l'UMP, et les accuse d'assimiler les chercheurs à des apprentis docteurs, et de juger les femmes incapables de libre arbitre. Il ajoute que « l'éthique s'est effacée au profit de « dogmes conservateurs et intégristes », et de « quête désespérée de retrouver l'électorat des églises ». 
Ce discours est étonnant, si l’on considère que de nombreux points demeurent insatisfaisants : 
Concernant le diagnostic prénatal notamment : le caractère systématique de la proposition des examens prénataux est renforcé par la loi, malgré des tentatives d’atténuation tout au long du processus législatif. 
- Toute femme enceinte devra recevoir une « information loyale, claire et adaptée à sa situation sur la possibilité de recourir, à sa demande, à des examens de biologie médicale et d’imagerie permettant d’évaluer le risque que l’embryon ou le fœtus présente une affection susceptible de modifier le déroulement ou le suivi de sa grossesse ». 
- Conformément à une proposition émise lors des Etats généraux, il sera proposé une liste d’associations spécialisées et agréées, expertes du handicap ou de la pathologie diagnostiquée sur leur fœtus, ainsi qu’un délai de réflexion d’une semaine avant de se prononcer pour une interruption médicale de grossesse. 

- La technique du « bébé médicament », jusque‑là autorisée à titre expérimental, est confirmée sous réserve d’avoir épuisé les voies alternatives. 
L'Alliance des Droits pour la Vie manifeste également son insatisfaction dans un communiqué : 
« Bien que la nouvelle loi de bioéthique évite de graves dérives, les droits de l’enfant et l’éthique en ressortent amoindris ». 
« Les alertes concernant une nouvelle forme d’eugénisme lors du dépistage prénatal  n’ont pas été réellement prises en compte ; l’Alliance regrette vivement que le texte ne contienne pas d’amélioration en termes de politique d’annonce du handicap, d’accueil des nouveau‑nés handicapés et de communication sur la place que peuvent prendre les personnes handicapées dans la société. 
- Les demandes de lever l’anonymat du don de gamète, pour les enfants nés de l’assistance médicale à la procréation avec donneur, ont été rejetées de manière injuste pour ceux que l’on prive délibérément de leurs origines biologiques.

- Les dérogations au principe fondateur de l’interdiction de recherche sur l’embryon humain, élargies et sans limite de temps, ne respectent pas le principe de la dignité humaine qui doit s’appliquer dès le commencement de la vie ». 
Les scandales du bac 
Une religieuse est rentrée dans un lycée d'Etat, en habit religieux. Scandale, une professeure de philosophie, témoin de cette scène d'une violence insoutenable, s'est dite atterrée. Elle témoigne sur Rue 89. Le Snes, syndicat majoritaire dans les lycées proteste vigoureusement. 

Hélas du point de vue républicaniste, la loi n'est pas aussi sectaire qu'ils le voudraient. Les responsables sont obligés de reconnaître que ce n'est pas illégal. 

Et qu'en est‑il des sujets du bac ? 
Pas de problème, François Desouche révèle que l'essentiel du contenu des sujets de mathématiques du bac S était disponible la veille au soir sur : jeuxvidéo.com. Va‑t‑on vers une annulation de l'épreuve ? 

En Histoire pour les séries S : la colonisation, et pour les ES, la fin de la guerre froide, un ensemble de documents qui donne la parole uniquement à Gorbatchev et ignore totalement le rôle du désir de liberté et l'action de Ronald Reagan, des dissidents et surtout du pape Jean‑Paul II. 

Pour le bac STAV (Sciences et Techniques de l'Agronomie et du Vivant) L'avortement au Bac sur le même plan que la lessive et le lave‑linge. 
Comment fêter la fin du bac dignement ? 

Le chemin qui conduit à la joie ne passe pas par la beuverie. 

Le 22 juin, 3.500 jeunes sont attendus au cœur de Paris pour fêter la fin des épreuves du bac. Sexe, alcool et drogue au programme ? Non, c’est un cube bleu luminescent gigantesque (9 mètres de haut) qui se dressera au milieu de l’avenue de Breteuil (Métro Saint François Xavier). A l’intérieur, des prêtres du diocèse de Paris serviront une boisson phosphorescente mystérieuse accompagnée d’un cube contenant la parole d’une personnalité, d’un saint ou du Christ. 

Brèves françaises 
Meurtre d'une collégienne à Florensac : portrait d'un héros médiatique 
De nombreux articles sont consacrés à l'assassin présumé de la jeune fille, le « grand frère qui a voulu venger sa petite sœur », le « gamin », je cite : « A cru qu'il était le chef de famille ». 
On apprend également que le jeune homme va bientôt fêter ses quinze ans, et l'on brosse le portrait déjà éculé, du « jeune homme sans histoire », qui, ici, est toujours « le grand frère » : le grand frère serait venu, ce lundi midi, au collège de sa sœur pour régler ce différend. C’est en poussant la jeune fille qu’elle aurait perdu l’équilibre et heurté le bitume. « C’est une situation difficile, assure, de son côté, une source policière. Les parents du jeune homme sont divorcés. La mère élève seule ses trois enfants. Et comme lui est l’aîné, il s’est senti pousser des ailes. Il a cru que c’était lui le chef de famille ». 
On peut se demander pourquoi les médias ayant traité cette affaire, après nous avoir peint le tableau du jeune homme qui défend sa petite sœur, ne nous en disent pas plus sur le héros présumé : qu'en est‑il des prénoms ? 
Enfin, on peut se demander aussi pourquoi le site 20minutes.fr a été contraint de fermer cet article aux commentaires …

Alain Juppé soutient Asia Bibi 
Seize députés avaient signé une lettre envoyée au ministre des Affaires étrangères, Alain Juppé, s’inquiétant du sort de la jeune chrétienne pakistanaise inculpée pour blasphème,  condamnée en novembre à la peine capitale, et toujours emprisonnée. Christian Vanneste a reçu hier la réponse du ministre. Juppé a rappelé combien la notion de « délit de blasphème » est contraire au  principe des droits de l’homme. Un soutien qui ne l’engage à pas grand‑chose, pour un homme qui n’en est pas à une contradiction près. Surtout que fin mai, Vanneste avait rencontré Juppé qui lui avait promis de s’occuper de cette affaire « dans les quarante‑huit heures ». Selon le député, « il avait été très ferme ». On peut saluer sa promptitude. 
Le site François Desouche nous informe : les demandeurs d'asile sont à la rue 
Onze jours qu’ils ont dû quitter le squat rue Saint‑Léonard. Onze nuits qu’ils dorment devant la mairie d’Angers. Onze matins qu’ils se vont virer par la police. 
Les demandeurs d’asile sont à la rue. Ce matin, ils se sont installés pour un petit‑déjeuner boulevard Foch, avec des membres du collectif de soutien aux demandeurs d’asile. « Nous avons besoin de soins. Nous avons faim. Nous n’avons aucun endroit où aller », dit l’un d’eux. La plupart viennent de Somalie. Le collectif dénonce cette situation et demande à la préfecture de « respecter le droit ». « Les demandeurs d’asile ont droit aux conditions matérielles d’accueil et à l’allocation temporaire d’attente ». 
Le trombinoscope de la Halde est‑il représentatif de l’association ? 
Il suffit pour le vérifier, de cliquer sur le lien proposé sur le site François de Souche, exposant en exclusivité une lettre confidentielle de « Faits et Documents ». 

Le judicieux grincheux du jour, Eric Naulleau 
« Je suis pour l'abolition immédiate de la fête de la musique ». Cette cacophonie souvent alcoolisée cause des troubles. Un marchand d'un boulevard de Paris me disait hier, « je ferme le rideau plus tôt. J'ai peur des incidents ». 
Brèves étrangères 
L’achèvement des discussions doctrinales entre Rome et la Fraternité Saint‑Pie X 
Suggérées par Benoît XVI en mars 2009 qui considérait que « tant que les questions concernant la doctrine ne sont pas éclaircies, la Fraternité n’a aucun statut canonique dans l’Église », mais également souhaitées par la FSSPX qui faisait de toute clarification doctrinale un préalable à une régularisation canonique, les discussions doctrinales entre Rome et la FSSPX sont en voie d’achèvement. 
Ces discussions traitent de sujets sensibles dans l’Eglise, dont certains constituent des points d’achoppement entre la FSSPX et Rome. Elles ont ainsi abordé des points litigieux, qu’il s’agisse du concile Vatican II ou du nouveau missel promulgué par le pape Paul VI. 
Le pape avait confié à la Congrégation pour la doctrine de la Foi « les questions à caractère doctrinal », ce qui avait permis la création d’une commission mixte composée de théologiens désignés par Rome et par la FSSPX. 
Les discussions doctrinales entre Rome et la FSSPX ont débuté le 26 octobre 2009 et se sont tenues à huis clos. Leur caractère confidentiel a été scrupuleusement respecté, rien n’ayant été dévoilé au public. On sait que le pape Benoît XVI les a suivies avec une grande attention. 
Pour être plus exact, elles ne sont pas totalement terminées — les deux parties doivent en effet se retrouver à Rome au mois de septembre — même si Mgr Fellay reconnaissait dans un entretien donné au Gabon que l’on arrivait à la fin des discussions. 
Pour autant, rien n’a filtré à l’issue des résultats. Même, si apparemment, des points de divergence et de convergence auraient été relevés, les observateurs les plus avisés sont d’accord pour reconnaître qu’il serait prématuré de parler de réussite ou d’échec. 
On notera la discrétion exemplaire que les deux parties ont su garder depuis un an et demi. A la différence du monde laïc qui aime insinuer ou distiller des rumeurs, les hommes d’Eglise gardent une longueur d’avance. 
Comment les élites occidentales cachent la grandeur de la Chine à leurs peuples 
Les "élites" occidentales cachent la grandeur de la Chine à leurs peuples : c’est ce que révèle un écrivain chinois dans le Quotidien du Peuple, organe de presse officiel du PC chinois. Dans les musées comme dans le sport, on cache l’influence de la Chine sur l’histoire de l’humanité. Une exposition sur la culture taoïste, utilisant des archives de la BNF, est considérée comme un « acte de pillage planifié », donnant  l’impression que le taoïsme est une religion primaire. Dans le musée de la porcelaine, celles de Chine sont à des places secondaires alors qu’elles sont en avance de 100 ans. Les Français ne savent pas que la Chine a lancé la sonde lunaire Chang’e 2, que son TGV est plus rapide que le français, qu’elle a un système de retraite et  l’égalité des salaires. La Chine est dite « mystérieuse », ce qui la montre incompréhensible  donc primaire, certes intéressante à visiter, mais sans droit de parole, sans pied d’égalité. Et c’est donc ce droit de parole que revendique l’écrivain chinois.
Les experts du climat ne sont pas des scientifiques 
Le GIEC a publié dans un rapport le 14 juin que les énergies renouvelables pourraient assurer 77 % de l’apport d’énergie totale en 2050. Ceci a été repris par de nombreux organes de presse et par les écologistes. Cela suppose que d’ici là, elles feront d’immenses progrès, alors que les autres modes de production n’en feront aucun. Mais on apprend que l’étude originale a été co‑produite et financée par un lobby de l’industrie des énergies renouvelables ! Même le journaliste écologiste Mark Lynas se scandalise : « Imaginez qu'au lieu de Greenpeace et de l'EREC, le rapport ait été rédigé par Exxon Mobil et l'American Petroleum Institute, qu'aurait‑on entendu ! » 
La bonne nouvelle du jour 
Les Christeros ont gagné leur guerre pour la liberté de la foi 85 ans après le début de leur combat. 
Le saint du jour 
Saint Thomas More 
Dans l'épreuve, la sérénité ne le quittait jamais : « Il me semble que Dieu fait de moi son jouet et qu'Il me berce ». 
